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l'union : Votre client a 
bénéficié le 11 mars der-
nier de la liberté provi-
soire. S'agit-il d'un trai-
tement de faveur ?

Me Gildas Chansel Guis-
siga : "La liberté provi-
soire de mon client a été 
ordonnée à la suite d'une 
demande que j'ai formu-
lée pour son compte, par 
requête adressée au juge 
d'instruction en charge 
du dossier. En droit, la 
liberté est le principe et 
la détention l'exception. 
C'est donc en vertu de ce 
principe que j'ai sollicité la 
liberté provisoire de mon 
client. En application de 
l'article 143 du Code de 
procédure pénale. Sur le 
plan technique, il ne s'agit 
pas d'une prouesse juri-
dique car, tous les jours, 
des avocats sollicitent et 
obtiennent des juges, la 
liberté provisoire de leurs 
clients…

… sauf que votre client 
est inculpé pour des 
faits graves. Comment 
ordonner la liberté d'une 
personne dans ce cas de 
figure ?
- Il vous a échappé que 
mon client bénéficie de la 
présomption d'innocence 
d'une part, et la liberté 
provisoire n'est nullement 
synonyme d'abandon de 
charges, d'autre part. L'in-
formation judiciaire va 
se poursuivre et le juge 
d'instruction se pronon-
cera par ordonnance. Il y 
a bien des personnalités 
de ce pays qui bénéficient 
actuellement de la liberté 
provisoire, alors même 
qu'elles sont poursui-
vies pour des faits simi-
laires. En France, l'épouse 
Balkany était inculpée au 
même titre que son mari 
pour des faits tout aus-
si graves, mais laissée en 
liberté provisoire, et les 
exemples sont légion. 

C'est vous dire qu'il ne 
s'agit pas d'une spécifici-
té propre à mon client ou 
d'une faveur, mais bien 
d'une décision fondée en 
droit.

Votre client a reconnu les 
faits mis à sa charge. En 

ce qui le concerne, les ca-
rottes sont-elles cuites ?

- Les déclarations de mon 
client sont pourtant lim-
pides. Il a reconnu avoir 
exécuté des instructions 
malveillantes de la part 
des personnes qui ont 

profité de leurs positions 
dominantes. Face à cette 
déclaration, je peux com-
prendre que les profanes 
puissent aller dans tous 
les sens, mais les initiés du 
droit savent parfaitement 
quelles peuvent être les 
conséquences juridiques 

de cette déclaration. Dans 
tous les cas, je réserve 
mes moyens de défense 
à la seule juridiction de 
jugement. Pour l'heure, 
nous travaillons métho-
diquement notre straté-
gie de défense sans nous 
disperser. 

"La liberté provisoire n'est pas une 
spécificité propre à mon client ou une faveur"

AINSI s'exprime Me Gildas Chansel Guissi-
ga, l'avocat de l'ancien ministre Noël Mbou-
mba, mis en liberté provisoire depuis le 11 
mars dernier.

Propos recueillis par Guy-Romuald MABICKA
Libreville/Gabon

Me Gildas Chansel Guissiga dit réserver le reste 
des arguments pour la défense de son client, Noël 
Mboumba.
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